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Introduction  
 
 
La notion de réseau écologique dans le programme Natura 2000 
 
Issu de la mise en ïuvre des Directives Oiseaux et Habitats Faune Flore, le réseau Natura 2000 constitue lõoutil le plus 
ambitieux de lõUnion Europ®enne pour atteindre son objectif de stopper lõ®rosion de la biodiversit®. Il se compose de deux 
types de sites : les Zones de Protection Spéciales (ZPS), désignées au titre de la Directive Oiseaux, et les Zones Spéciales de 
Conservation (ZSC), issues de la Directive Habitats. En France, le réseau Natura 2000 couvre 12,9 % du territoire terrestre 
métropolitain (INPN 2018). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le programme Natura 2000 a vocation à construire un réseau fonctionnel de sites dotés de moyens de gestion, devant 
favoriser la circulation des espèces entre les sites. Cet objectif est explicitement rappel® dans lõarticle 10 de la Directive 
Habitats, qui donne ®galement des lignes directrices pour lõatteindre : « Là où ils l'estiment nécessaire, dans le cadre de leurs politiques 
d'aménagement du territoire et de développement et notamment en vue d'améliorer la cohérence écologique du réseau Natura 2000, les États 
membres s'efforcent d'encourager la gestion d'éléments du paysage qui revêtent une importance majeure pour la faune et la flore sauvages. Ces 
éléments sont ceux qui, de par leur structure linéaire et continue (tels que les rivières avec leurs berges ou les systèmes traditionnels de délimitation 
des champs) ou leur rôle de relais (tels que les étangs ou les petits bois), sont essentiels à la migration, à la distribution géographique et à l'échange 
génétique d'espèces sauvages. » 
 
Cet aspect est essentiel pour atteindre les objectifs affichés : brassage génétique et possibilité de migrations en réponse aux 
changements globaux. Ce sont en effet deux aspects indispensables pour assurer le bon état de conservation des habitats et 
des espèces présentes dans les sites Natura 2000. Plus largement, cette mise en réseau doit aussi participer à la conservation 
de la connectivit® ®cologique ¨ lõ®chelle nationale, pour les esp¯ces patrimoniales vis®es par les annexes des Directives mais 
aussi pour la nature dite « ordinaire ». 

Figure 1: Le réseau Natura 2000 en France métropolitaine (source : INPN 2018) 
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Les textes communautaires sont donc clairs sur la nécessité pour les Etats membres de veiller à la connectivité écologique 
de leurs réseaux de sites en les incitant ¨ en am®liorer la coh®rence ®cologique par des mesures dõam®nagements du territoire 
favorable à la faune et à la flore, permettant de faciliter les d®placements dans lõaire de distribution et les ®changes g®n®tiques. 

Ils restent cependant peu prescriptifs sur les moyens dõy parvenir. Ils ne donnent pas non plus dõ®l®ments sur le diagnostic 
et le suivi de cette connectivit® ¨ lõ®chelle nationale. En France, la réponse choisie a été le lancement de la Trame verte et 
bleue, qui a vocation à inclure tout ou partie du réseau Natura 2000. 
 
La politique Trame verte et bleue 
 
La Trame verte et bleue (TVB) est une politique publique nationale issue du Grenelle de lõenvironnement. Elle vise ¨ 
préserver la biodiversité des effets de la fragmentation des habitats et favoriser son adaptation au changement climatique via 
la préservation et la restauration de continuités écologiques. 
 
Elle sõappuie sur lõidentification de r®seaux ®cologiques, aux échelles régionales et locales, constitués de réservoirs de 
biodiversité reliés entre eux par des corridors écologiques. Les réservoirs sont les espaces naturels où la biodiversité est la 
plus riche et où les esp¯ces peuvent mener lõint®gralit® de leur cycle de vie. Les corridors écologiques sont des espaces naturels 
ou semi-naturels qui assurent des connexions entre les réservoirs de biodiversité. Ils peuvent être linéaires, discontinus ou 
paysagers. Les continuités écologiques sont déclinées par « sous-trames » (boisée, ouverte, humide, littorale et aquatique), qui 
correspondent à des sous-réseaux liés à un type de milieu naturel, pour tenir compte des exigences écologiques liées aux 
déplacements des espèces et à leurs habitats. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 2: La Trame verte et bleue en France métropolitaine (hors Corse) 
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Cette politique est mise en ïuvre ¨ plusieurs ®chelles, par application du principe de subsidiarité : 
- nationale, via lõapplication des orientations nationales Trame verte et bleue (ONTVB, décret n°2014-45 du 20 
janvier 2004), document cadre qui permet de fixer les objectifs principaux et les lignes directrices de la politique 
TVB ; 
- régionale, via lõ®laboration et la mise en ïuvre des sch®mas r®gionaux de coh®rence ®cologique (SRCE), d®sormais 
int®gr®s aux nouveaux sch®mas r®gionaux dõam®nagement, de d®veloppement durable et dõ®galité des territoires 
(SRADDET). Ces schémas doivent notamment prendre en compte les ONTVB. Dans ces documents 
dõam®nagement du territoire, la TVB est spatialis®e au sein dõatlas cartographiques ; 
- locale, via la d®clinaison des sch®mas r®gionaux au sein des documents dõurbanismes (PLU et SCoT), dans un 
niveau dõopposabilit® relevant également de la prise en compte. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cette articulation des échelles et lõopposabilit® aux documents dõurbanismes1 fait de la TVB un outil dõam®nagement du 
territoire qui permet de consid®rer la biodiversit®, et notamment la plus commune, dans les projets dõam®nagement.  
 
Quelle articulation entre Natura 2000 et la Trame Verte bleue ? 
 
Dans leur rapport dõanalyse du dispositif Natura 2000, le CGEDD et le CGAAER (Allag-Dhuisme et al. 2016) mettent en 
avant « le besoin de mieux articuler le réseau Natura 2000 avec les politiques régionales relatives à la biodiversité, à la Trame verte et bleue et à 
lõam®nagement du territoire ». Une journ®e dõ®changes techniques ç Natura 2000 et Trame verte et bleue » a par ailleurs été organisée 
par lõAten et Parc naturels régionaux de France en 2015 et a également souligné cette nécessité. Avant dõexaminer, par le 
travail que nous proposons, ce quõil en est du recouvrement de ces deux outils, quel ®tait le niveau dõint®gration pr®vu entre 
ces deux politiques à leur conception ?  
 
Aucune m®thode nõa ®t® impos®e aux r®gions pour identifier leurs trames mais un certain nombre dõ®l®ments communs fixés 
par les ONTVB doivent être respectés. Afin de garantir une certaine homogénéité nationale, des enjeux de cohérences sont 
d®finis par les ONTVB. Lõun de ces enjeux permet de garantir lõint®gration de certains espaces protégés ou inventoriés au 
sein de la TVB, de manière systématique ou au cas par cas. Dõapr¯s lõarticle R371- 24 du Code de lõenvironnement : « Les 
réservoirs de biodiversité et corridors écologiques constitutifs de la Trame verte et bleue régionale comprennent notamment les espaces dont lõint®gration 
est prévue par le document-cadre adopt® en application de lõarticle L. 371-2. ». Les ONTVB précisent cet article et distinguent 3 types 
dõespaces : les zonages obligatoires, devant être strictement repris dans la TVB, les zonages fortement recommandés, et les 
zonages au cas par cas. Ces derniers peuvent ne pas être intégrés à la TVB ou alors en partie, mais les régions doivent 
argumenter ce classement (Sordello, 2016). Ainsi, dõautres politiques publiques nationales telles que Natura 2000, la Stratégie 
de Cr®ation dõAires Prot®g®es (SCAP) ou encore les inventaires ZNIEFF alimentent la TVB en tant quõespaces supports des 
continuit®s ®cologiques. A lõinverse la politique publique TVB est un levier de mise en cohérence des autres politiques 
publiques dans lõam®nagement du territoire. 

                                                      
1 Code de lõenvironnement, article L371-3. ð « [é] Les collectivit®s territoriales et leurs groupements comp®tents en mati¯re d'am®nagement de l'espace ou 
d'urbanisme prennent en compte les schémas régionaux de cohérence écologique lors de l'élaboration ou de la révision de leurs documents d'aménagement de l'espace 
ou d'urbanisme dans les conditions fixées aux articles L. 131-2 et L. 131-7 du code de l'urbanisme. [é] 

Figure 3: Exemple dõint®gration dõun corridor dans les documents dõurbanisme (Source : adapt® de Bertaina et al, 2012) 

Corridor sch®matique ¨ lõ®chelle r®gionale 
(1/100 000ème) 

 

Traduction à une échelle plus locale par exemple 
dans un plan local dõurbanisme (1/5 000¯me) 
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Plus précisément, tous les espaces naturels ayant une protection forte (espaces de protection réglementaire identifiés au titre 
de la Strat®gie de Cr®ation dõAires Prot®g®es (SCAP)) sont obligatoirement intégrés comme des réservoirs de biodiversité. Il 
sõagit des cïurs de parcs nationaux, des r®serves naturelles nationales et r®gionales et des espaces identifi®s par arr°t® 
préfectoral de protection de biotope. Les zones Natura 2000 font quant à elles partie des espaces à intégrer au cas par cas 
dans la TVB. Elles peuvent être identifiées soit en tant que réservoir de biodiversité, soit en tant que corridor écologique. 
Les r®gions nõavaient donc pas dõobligation r®glementaire de les intégrer dans leurs réseaux écologiques.  
 
Dans ce contexte, on peut sõinterroger sur le niveau de contribution mutuelle des deux politiques publiques TVB et Natura 
2000. Sachant que la TVB a pour but de garantir une connexion entre les espaces naturels, est-ce quõelle permet de contribuer 
à lõatteinte de lõobjectif de mise en r®seau des sites Natura 2000 de lõarticle 10 de la directive Habitat ?  
 
Sordello (2016) a proposé un bilan sur la prise en compte des enjeux de cohérences des ONTVB dans les SRCE. Concernant 
lõenjeu ç espaces protégés ou inventoriés », ce travail a permis de montrer que pour Natura 2000, sur 21 régions considérées, 
15 régions ont intégré les ZPS totalement ou partiellement dans leur TVB et 20 ont intégré les ZSC totalement ou 
partiellement. La v®rification sõest appuy®e sur le contenu des diff®rents rapports des SRCE. Les r®sultats ®taient donc ¨ 
considérer avec précaution car les informations disponibles étaient parcellaires pour plusieurs régions ; il était ainsi préconisé 
de compléter cette analyse par un croisement cartographique. 
La présente étude se propose de quantifier les liens entre les deux politiques publiques, via un croisement cartographique 
entre les éléments constitutifs de la TVB (réservoirs de biodiversité et corridors écologiques) et un calcul des proportions de 
recouvrement des éléments entre eux. Elle doit ainsi répondre à deux questions : 

- Quel est le niveau de prise en compte des sites du réseau Natura 2000 dans la Trame verte et bleue, et sur lesquels 
de ses éléments constitutifs ?  

- Quel est lõapport de la Trame verte et bleue dans la mise en coh®rence du r®seau Natura 2000 conform®ment aux 
objectifs que sõest fix®s la France lors des engagements du Grenelle : en quoi peut-elle contribuer à améliorer sa 
connectivité ? 
 

Cette étude sõappuie sur les donn®es des schémas régionaux de cohérences écologiques et sera r®alis®e ¨ lõ®chelle r®gionale 
sur la base des anciennes régions de France métropolitaine (hors Corse et Outre-Mer). Nous ne tiendrons pas compte de la 
validité juridique des documents étudiés. Lõensemble des SRCE ont ®t® mobilis®s pour alimenter les analyses quel que soit 
leur ®tat de validit® juridique au moment de lõ®tude. 
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1 Evaluer la connectivité du réseau Natura 
2000 : état des lieux des connaissances et 
des méthodes utilisables 

 

1.1 Les méthodes utilisées dans la littérature pour évaluer la 
connectivité du réseau Natura 2000 

 
Lõ®valuation de la connectivit® du r®seau Natura 2000 français reste un sujet encore peu traité dans la littérature. Il est 
néanmoins cité par Fleury (2004), qui, pour le sud-est du pays (Languedoc-Roussillon, Auvergne, Rhône-Alpes et PACA) et 
en sõappuyant sur les distances inter-sites, conclut que le réseau Natura 2000 est parmi les réseaux dõespaces prot®g®s, le 
moins fragmenté : la plus forte couverture du réseau Natura 2000 par rapport aux autres réseaux améliore automatiquement 
sa connectivité. A notre connaissance, aucune étude nõa depuis d®velopp® le sujet  en France.  
 
La situation est différente au niveau communautaire : Estreguil et al.  (2013) ont analysé la connectivité du réseau ¨ lõ®chelle 
européenne pour les sites forestiers, via les distances moyennes entre sites. Les r®sultats sont pr®sent®s sous forme dõindices 
par pays. Dõautres auteurs (Maiorano et al. 2015) ont également évalué la connectivité du réseau Natura 2000 au niveau 
national en calculant les distances inter-sites, mais en intégrant les capacités de dispersion par espèces.  
 
Ces approches basées sur le calcul des distances inter-sites ont été approfondies par dõautres auteurs en sõappuyant sur le 
modèle des graphes paysagers (Urban et Keitt 2001), qui consiste ¨ repr®senter lõhabitat des esp¯ces comme un ensemble de 
nïuds (les taches d'habitat) reli®s entre eux par des liens correspondant à la dispersion des individus (les corridors).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Appliqués aux sites Natura 2000 (assimilés aux nïuds), ces travaux permettent dõévaluer la connectivité du réseau avec 
comme paramètre des distances de dispersion variables pour les espèces (Santini et al. 2016, Saura et al. 2017, Saura et al. 2018, 
Niculae et al. 2016, Niculae et al. 2017). Leurs résultats distinguent plusieurs types de connectivité, suivant quõelle d®pende 
des d®placements ¨ lõint®rieur des aires protégées (liée à la taille des aires protégées), au sein des aires protégées adjacentes 
(liée à leur agencement) ou dans les surfaces non protégées (liée à la perméabilité de ces espaces et aux distances inter-aires 
protégées). 
 
Ces études constituent une avancée par rapport à la seule utilisation des distances moyennes, mais elles ne prennent pas en 
compte les difficultés plus ou moins grandes quõont les espèces à traverser les différents types de milieux présents entre les 
sites (valeur de rugosité). Ce facteur est intégré dans dõautres travaux basés sur des cartes dites de « friction », qui classent les 
milieux présents sur un territoire en fonction de leur niveau de perméabilité, et permettent ainsi dõidentifier des chemins « de 
moindre coût » pour les espèces. Cette méthode a été appliquée à Natura 2000 par Gurrutxaga et al. (2010), qui ont 
cartographié, pour un ®chantillon dõesp¯ces cibles, les corridors existant entre les sites Natura 2000 du Pays Basque espagnol. 
De la Fuente et al. (2016) ont étendu ce travail aux sites Natura 2000 forestiers de lõensemble de lõEspagne. Ce type de travaux 
est toutefois dépendant des données disponibles : il nécessite de disposer dõune cartographie dõoccupation des sols de 
résolution spatiale fine et de données sur la perméabilité des milieux pour chaque espèce considérée. 

Figure 4: Représentation d'un réseau écologique sous la forme d'un graphe (Source: Decout et Luque, 2010) 
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Figure 5. (a) Gurrutxaga et al. 2010 : carte de friction et zones Natura 2000 (« cores-areas », en blanc) pour le pays Basque 

espagnol ð (b) De La Fuente et al. (2018) : chemins de moindre coût reliant les sites Natura 2000 forestiers en Espagne 
 

Sur un cas plus particulier, Opermanis et al. (2012) évaluent la connectivité transfrontalière du réseau en Europe en étudiant 
le pourcentage de couverture en site Natura 2000 de part et dõautre des fronti¯res, en lien avec la pr®sence dõune m°me 
espèce sur les sites des deux pays. En tirer des conclusions sur la connectivité du réseau européen suppose cependant deux 
hypothèses très fortes : dõune part, que la pr®sence dõune esp¯ce dans deux sites proches signifie que des échanges existent 
entre les deux populations correspondantes et surtout, que la connectivité au sein des réseaux nationaux est bonne, ce qui 
constitue un objectif mais est loin dõ°tre acquis. 
 
Enfin, la g®n®tique constitue un autre champ disciplinaire sõintéressant aux problématiques de connectivité écologique. Dans 
leur étude, Mullins et al. (2015) mettent en relation des cartes de friction et des données génétiques pour caractériser le niveau 
de connectivité entre deux sites Natura 2000. Jenkins et Stevens (2018) soulignent également le potentiel de ces analyses 
basées sur la génétique pour évaluer la connectivité des aires protégées marines. Sõil permet une approche très fine, ce type 
de travail, reste cependant peu développé et semble difficilement applicable à grande échelle du fait des données nécessaires 
à sa réalisation. 
 
 

1.2 Bilans sur les résultats obtenus  
 

1.2.1 Deux types de méthodes, répondant à des objectifs différents  
 
En théorie, lõanalyse de la connectivit® dõun r®seau dõaires prot®g®es consiste à évaluer si le réseau est conçu de telle façon 
que les possibilit®s dõ®changes entre les sites soient, pour lõensemble de la biodiversité ciblée, suffisantes pour supprimer tous 
les problèmes découlant de la fragmentation des paysages : un réseau idéal serait ainsi celui qui permettrait, sans obstacles 
artificiels (une falaise peut constituer un obstacle au d®placement de certaines esp¯ces, pour autant cõest un obstacle naturel 
intégré à la géographie du paysage), des ®changes de population dõun site vers tous les autres, et ce, pour tous les sites du 
réseau.  
 
Dans les faits, la distance à ce modèle idéal th®orique (qui poserait par ailleurs dõautres probl¯mes potentiels2) nõest pas 
nécessairement le résultat recherché. Les études existantes se veulent plus opérationnelles, avec des résultats relatifs, sous 
forme de comparaison, dõindices ou de classements.  
 
Saura et Pascual-Hortal (2007) distinguent ainsi deux types dõobjectifs : 
 

a) Evaluer la connectivit® dõun paysage (ou dõun r®seau dõespaces prot®g®s) en soi, cõest-à-dire donner une note 
qualifiant le niveau de connectivit® sur un territoire donn®. Lõobjectif ®tant généralement de comparer ensuite les 

                                                      
2 La pr®sence de corridors sõaccompagne ®galement de risques potentiels : effet lisière, propagation des maladies, des espèces exotiques 
envahissantes (voir notamment Bennett et al. 2003). Un consensus existe néanmoins pour considérer que ces aspects négatifs sont 
largement dépassés par les bénéfices.  
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territoires entre eux (Santini et al. 2016, Saura et al. 2018a, Saura et al. 2018b). La métrique la plus couramment utilisée 
est la probabilité de connectivité, qui estime la probabilité que deux individus dõune esp¯ce placés aléatoirement se 
retrouvent dans des parcelles d'habitat accessibles l'un à l'autre. Un d®riv® de cet indice est lõindicateur ProtConn 
(Saura et al. 2017) qui, ¨ lõ®chelle dõun territoire, calcule le pourcentage dõespaces prot®g®s connect®s. 
 

b) Identifier les éléments critiques pour cette connectivité, cõest-à-dire les milieux ou les zones géographiques qui 
jouent un rôle déterminant pour le maintien de cette connectivité. Cõest lõapproche retenue dans le cadre du 
programme Trame Verte et bleue. Dans les travaux scientifiques, la réponse à cette question passe généralement par 
le calcul de la perte de connectivité globale si on retire lõ®l®ment en question du réseau (Saura et Pascual-Hortal 
2007). De la Fuente et al. (2018) ajoutent une deuxième catégorie en identifiant également des corridors à restaurer, 
et en calculant la hausse de connectivité qui résulterait de la restauration de ces corridors. Par ailleurs, leurs travaux 
incluent, au sein des deux catégories de corridors, une caractérisation plus précise et une priorisation.  

 

 
 

Figure 6. Exemples de résultats pour les deux types : (a) Saura et al. (2018) : recouvrement en espaces protégés connectés par pays 
(b) Saura et Pascual-Hortal (2017) : importance de chaque maille dõhabitat en Catalogne en termes de contribution individuelle au 

maintien de la connectivité globale du paysage pour lõAutour des Palombes 
 

 
La Trame verte et bleue, en identifiant des corridors, relève plutôt du deuxième type (identification dõ®l®ments importants 
pour la connectivité), mais, en ce qui concerne notre analyse, le croisement entre Natura 2000 et Trame verte et bleue relève 
plutôt de la première approche : en ®valuant le niveau dõint®gration des deux politiques, on cherche ¨ en tirer des conclusions 
sur la connectivit® ¨ lõ®chelle du r®seau. 
 

1.2.2 Conclusions sur la connectivité du réseau Natura 2000 
 
Peu dõ®tudes existent donc pour la France et, au niveau international, les travaux cités ne permettent pas de conclure sur la 
connectivité du réseau Natura 2000 européen, soit parce quõils se situent ¨ un niveau plus local (Gurrutxaga et al. 2010, 
Mullins et al. 2015, Niculae et al. 2017), quõils ne prennent en compte quõun type de site (Estreguil et al. 2013) ou quõils ne 
différencient pas le réseau Natura 2000 des autres r®seaux dõespaces protégés (Saura et al. 2017). Sur les territoires étudiés, 
les résultats montrent que globalement la connectivité est insuffisante (Niculae et al. 2016), ou quõil existe des zones de 
discontinuités problématiques (Gurrutxaga et al. 2010)). Maiorano et al. (2015) sont cependant plus positifs en montrant que 
le réseau Natura 2000 augmente considérablement la connectivit® du r®seau dõespaces prot®g®s si on consid¯re son r¹le de 
« pas japonais » entre les autres espaces. 
 

(a) (b) 
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Figure 7. De la Fuente et al. (2018) : Priorité de conservation et de restauration des corridors entre les sites du réseau Natura 
2000 espagnol. Remarque : dans le cas de la trame verte et bleue, ¨ lõ®chelle national une telle distinction entre les corridors ¨ 

maintenir et ceux à restaurer ne peut être faite (cf. infra). 

 
 
A lõ®chelle de la France, dõautres constats positifs sont à noter : les chiffres de lõ®tude de Saura et al. (2018) déclinés par le 
comit® fran­ais de lõUICN (2019) sur le r®seau dõaires prot®g®es en France montrent que la couverture en espaces protégés 
effectivement connect®s sõ®l¯verait en France à 18,6 %, soit un chiffre sup®rieur au seuil de 17 % fix® par les objectifs dõAichi, 
et largement au-dessus de la moyenne mondiale calculée dans cette même étude (7,5 %). Ce chiffre global recouvre en réalité 
des hétérogénéités importantes, comme lõillustre le travail de Saura et al. (2018) qui ont calcul® le m°me indice ¨ lõ®chelle des 
écorégions : si les écorégions du sud-est de la France (alpes et m®diterran®e,) d®passent effectivement le seuil de 17 % dõaires 
protégées connectées, celle de la façade atlantique (région « Forêts mixtes atlantiques è) nõatteint pas ce seuil. Par ailleurs, ces 
résultats sont valables pour des distances de dispersion de 10 km, et ne sont plus atteints pour une distance de 1 km. Dans 
dõautres pays europ®ens proches de la France, comme lõEspagne, De la Fuente et al.  (2018) montrent que la connectivité à 
lõint®rieur des sites Natura 2000 est meilleure quõ¨ lõext®rieur des sites, ce qui constitue également un résultat encourageant. 
  
Lõanalyse men®e par Saura et al. (2018) a été reprise ¨ lõ®chelle des espaces prot®g®s fran­ais pour permettre un diagnostic 
plus précis (Berger in UICN 2019). Les résultats montrent que, du fait de la taille relativement faible des aires protégées 
françaises, la connectivité du réseau dépend en grande partie des d®placements dõesp¯ces au sein dõespaces non protégés (en 
dõautres termes, les connexions se font avec des espaces prot®g®s suffisamment proches mais non directement adjacents). 
En ce qui concerne les déplacements au sein dõaires protégées, le rôle des espaces situés le long des cours dõeau est montré 
comme ayant un rôle déterminant (Comit® fran­ais de lõUICN 2019).  
 

La thématique de la connectivité des espaces protégés en Europe est un domaine émergent, pour lequel différentes méthodes 
existent. Outre le fait que le r®seau Natura 2000 nõy a pas ®t® ®tudi® de fa­on distincte, ces r®sultats ouvrent cependant 
plusieurs questions : cette connectivité dépendante des zones non protégées est-elle suffisamment intégrée dans la politique 
TVB ?  
 
Au regard de ces questions, le travail de confrontation du réseau Natura 2000 avec la Trame verte et bleue constitue une 
piste de réponse. Nous verrons cependant quõil diff¯re nettement dans sa logique des travaux scientifiques qui ont ®t® cit®s, 
et que ses résultats doivent être interprétés différemment.  

 
 
 


































